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armi les importantes réformes en cours du service public de la
justice en Belgique, la loi du 1er décembre 2013, entrée en vigueur
le 1er avril 2014, a redessiné la carte judiciaire du pays. Tout en
réduisant le nombre (et en accroissant le ressort) de la plupart des juridictions
de premier degré et des parquets qui y sont attachés, cette loi consacre une
plus grande mobilité des magistrats et érige le règlement de répartition des
cours et tribunaux en instrument d’une justice plus spécialisée.
1. Inventaire des travaux en cours. —Depuis moins de deux ans, les institutions judiciaires belges
connaissent de profonds bouleversements. D’importantes réformes se sont succédé, sinon bous-
culées, pour en redessiner l’architecture. On relève ainsi, dans l’ordre chronologique de leur pro-
mulgation, indépendant de leur entrée en vigueur, la loi du 19 juillet 2012 portant réforme de l’ar-
rondissement judiciaire de Bruxelles1, la loi du 15 juillet 2013 modifiant les dispositions du Code
judiciaire relatives à la discipline2, la loi du 30 juillet 2013 portant création d’un tribunal de la
famille et de la jeunesse3, la loi du 1er décembre 2013 portant réforme des arrondissements judi-
ciaires et modifiant le Code judiciaire en vue de renforcer la mobilité des membres de l’ordre
judiciaire4 et, enfin, la loi du 18 février 2014 relative à l’introduction d’une gestion autonome
pour l’organisation judiciaire5.
À ces initiatives, souvent de grande ampleur, mais au corpus encore (décemment) homogène,
s’ajoute un projet de loi fourre-tout « portant des dispositions diverses en matière de justice » voté
en séance plénière de la Chambre le 3 avril 20146. La simple énumération des sujets les plus épars
traités par les 232 articles de cette future loi nous occuperait trop longuement.
Une autre initiative gouvernementale, d’importance moindre sans être pour autant négligeable,
doit également être mentionnée en ce qu’elle s’apprête à modifier les habitudes quant à la com-
pétence matérielle de certaines juridictions; il s’agit du projet de loi modifiant le Code judiciaire
et la loi du 2 août 2002 concernant la lutte contre le retard de paiement dans les transactions com-
merciales, en vue d’attribuer dans diverses matières la compétence au juge naturel, adopté en
séance plénière du Sénat le 13 mars 2014 et depuis lors soumis à la sanction royale7.
(1) M.B., 22 août 2012; sur l’article 157bis de la Constitution et la loi du 19 juillet 2012 portant réforme de l’ar-
rondissement judiciaire de Bruxelles, voy. F. GOSSELIN (dir.), La réforme de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles
- Première approche pratique, actes du colloque organisé le 15 novembre 2012 par la Conférence du Jeune bar-
reau de Bruxelles, Larcier, 2012, ainsi que F. GOSSELIN, « La loi du 19 juillet 2012 portant réforme de l’arrondis-
sement judiciaire de Bruxelles », J.T., 2013, pp. 113 et s.; adde, toujours du même auteur, L’emploi des langues
dans l’arrondissement judiciaire de Bruxelles - Régime actuel et futur de la loi du 15 juin 1935, Kluwer, 2013; il
importe de noter que la loi du 19 juillet 2012 a été modifiée par les lois des 31 décembre 2012 portant des dis-
positions diverses en matière de justice (1) (M.B., 31 décembre 2012) et 6 janvier 2014 relative à la sixième ré-
forme de l’État concernant les matières visées à l’article 77 de la Constitution (M.B., 31 janvier 2014).
(2) M.B., 25 juillet 2013; sur cette loi, voy. J. DE CODT, « La réforme de la discipline judiciaire : jamais deux
sans trois », J.T., 2014, pp. 101 et s.
(3) M.B., 27 septembre 2013; sur cette loi, voy. J.-P. MASSON, « La loi du 30 juillet 2013 portant création d’un tri-
bunal de la famille et de la jeunesse », J.T., 2014, pp. 181 et s.; D. PIRE, « La loi du 30 juillet 2013 portant création
d’un tribunal de la famille et de la jeunesse », Act. dr. fam., 2013, pp. 170 et s.; M. BAETENS-SPETSCHINSKY, « La
compétence des tribunaux à l’aune des réformes du paysage judiciaire », ainsi que J. NICODÈME et C. DEGENEFFE,
« Lesmodifications procédurales induites par la création du tribunal de la famille et de la jeunesse », in Le nouveau
paysage judiciaire, actes du colloque organisé le 15 mai 2014 par le Jeune barreau de Mons, sous presse.
(4) M.B., 10 décembre 2013; sur cette loi en son état initial, voy. notre contribution, « L’organisation
judiciaire », in Actualités en droit judiciaire, C.U.P., vol. 145, Larcier, 2013, pp. 9 et s., que le présent article
refond et met à jour.
(5) M.B., 4 mars 2014.
(6) Pour le texte de cette future loi, voy. Doc. parl., Ch. repr., no 53-3149/009; on fait remarquer qu’avant
même d’être publiée au Moniteur belge, cette législation fait l’objet de différentes modifications par la future
loi « portant modification et coordination de diverses lois en matière de justice (I) », évoquée ci-après.
(7) Pour le texte de cette future loi, voy. Doc. parl., Ch. repr., no 3076/005, adde le projet de loi modifiant la
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